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LA CONSOLIDATION DE LA PAIX DANS LE PAYS DA%PEND DE LA TENUE Da€™A%.LECTIONS JUSTES ENA 2010, DA%
LE PRA%.SIDENT DE LA FORMATION BURUNDI AU CONSEIL DE SA%.CURITA%o

Prenant la parole au nom de M. Anders LidA©n, PrA©sident de la configuration spA©cifique sur le Burundi de la Commission
de consolidation de la paix et ReprA©sentant permanent de la SuA de auprA’s des Nations Unies, Mme Ulla StrAfm a
soulignA®©, ce matin devant le Conseil de sA©curitA©, la nA©cessitA© pour le Burundi de se prA©parer au mieux A la tenue de
Aolections IAOgislatives prA©vues dans le pays en 2010.A

Mme StrAfm a A©voquA© A ce propos IA€™Examen biannuel du Cadre stratA©gique pour la consolidation de la paix effectuA
juin dernier par la Commission et le Gouvernement burundais. A La reprA©@sentante suA©doise a prA©cisA© que dans le
domaine de la bonne gouvernance, les discussions avaient mis la€™accent sur laA€™importance qua€™ily a A aider le Burund
prA©parer A tenir des AClections justes et A«A A©quitablesA A».A

Estimant que le scrutin A venir reprA©sentait un jalon important sur la voie de la consolidation de la dA©mocratie et de la

paix au Burundi, Ulla StrAfm a indiquA© que la Commission de la consolidation de la paix avait recommandA®© aux autoritA©s
burundaises qua€™un cadre I1A©gal reflAGtant la rA©alitA© politique du Burundi soit prA©sentA© A 1a€™AssemblA©e national
dA©cembre 2008.A Mme StrAfm a de plus suggA©rA© que la Commission A@lectorale indA©pendante nationale, qui est A«A
rouage essentiel pour prA©parer les prochaines AGlectionsA A», devienne opArationnelle au cours de la premiA“re moitiA© de
2009.A

Toujours dans la perspective du scrutin AGlectoral de 2010, la reprA©sentante a A©galement invitA© le Gouvernement du
Burundi A solliciter davantage 1a€™appui de la communautA®© internationale, en commenA8ant notamment par les Nations
Unies.A

Si elle na€™a pas manquA© de saluer les progrA’s rA©alisA©s sur la voie de la paix, Mme StrAfm a aussi souhaitA© que tout
fait pour que 1aA€™Accord de cessez-le-feu entre le Gouvernement du Burundi et le Palipehutu-FLN soit finalisA© da€™ici A la f
2008, afin de permettre la tenue da€™AcClections libres dans un contexte A«A pacifiA©A A».A Elle a jugA®© que la pleine mise ¢
de IaA€™Accord permettrait au Burundi de se tourner vers le dA©veloppement A©conomique, par le biais en particulier de la lutte
accrue contre la pauvretA© et |A€™impunitA©.A

La reprA©sentante de la prAG©sidence de la Formation Burundi de la Commission de consolidation de la paix a A©galement
signalA© que la Commission continuerait, conjointement avec les partenaires pertinents du systA me de IA&€™ONU, la Banque
mondiale et le Fonds monA®taire international (M), A aider le Gouvernement burundais A mobiliser les ressources
adA©quates pour accompagner cette transition. AA

De son cAtA©, le reprA©sentant du Burundi, M. Augustin Nsanze, a signalA© que le Palipehutu-FLN continuait de recruter, ce
qui est une violation de IA€™Accord de cessez-le-feu, et que ses membres persistaient A refuser que le nom du mouvement
soit changA®©, alors que la Constitution interdit A€ ™existence de toute formation politique A connotation ethnique.

Le Burundi, a dit M. Nsanze, a besoin plus que jamais du soutien et de la comprA©hension de la communautA©

internationale, notamment pour que le Palipehutu-FLN ne continue pas A entretenir la polA©mique ou A tendre des piA ges

au processus de consolidation de la paix au moment oAl toute la population burundaise aspire A la paix et au
dA©veloppement.A

Sa€™agissant de la dA©mobilisation des combattants du Palipehutu-FLN, M.A Nsanze a estimA© qua€™elle sA€™imposait, ce
celle des ex-forces armA©es burundaises et des ex-combattants du CNDD-FDD n&a€™est toujours pas achevA©e.A Les
combattants qui ont dA©JA A©tA© dA©mobilisAG©s constituent un facteur potentiel dA€™insA©curitA© en raison des difficultA©
posent A leur rA@insertion, a cependant ajoutA© avec regret le reprA©sentant.A Il a lancA© un appel aux partenaires bilatA©rz
multilatA©raux du Burundi A y soutenir la consolidation de la paix dans les domaines clefs du renforcement de IA€™AGtat de
droit, de la promotion des droits de I4€™homme et de la rA©conciliation nationale.A

AprA’s avoir rappelA© 1&€™urgence de rA©gler la question fonciA're -le systA me financier burundais ayant atteint ses limites e
la matiA re- Augustin Nsanze a instamment invitA© les partenaires au dA©veloppement du Burundi A honorer leurs
engagements.A Seulement 30% des fonds promis en faveur de programmes de dA©veloppement ont AOtA© dA©caissACs, et
uniquement dans le cadre de la consolidation de la paix, a relevA© M. NsanzeA A Les ressources promises pour financer le
redressement socioA©conomique se font toujours attendre, a-t-il soulignA®©.

LA SITUATION AU BURUNDI

DA®©clarations

M. AUGUSTIN NSANZE (Burundi) a prA©sentA®© les progrA’s actuellement accomplis au Burundi sur la base de la mise en
A“uvre du Plan prioritaire pour la consolidation de la paix.A En matiA“re de bonne gouvernance, le reprA©sentant a expliquA©
que le parlement burundais fonctionnait normalement et que le Gouvernement du Burundi A©tait moins divisA©, comme lIa€™a
montrA© |&€™organisation da€™un atelier ayant trait au cadre du dialogue entre les partis politiques, qui a eu lieu du 18 au 22
aoAxt dernier.A Le reprA©sentant a toutefois regrettA© la€™absence A ce forum du Palipehutu-FNL, qui nA€™est pas encore
comme parti politique en raison de questions encore en suspens, comme par exemple la vA®rification du statut de

combattants des troupes qui sont restA®es fidAles A Agathon Rwasa et qui sont au nombre de 2A 300.A LA€™on observe
toutefois que le mouvement continue de recruter, ce qui est une violation des termes de I&€™Accord de cessez-le-feu.A Par
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ailleurs, le Palipehutu-FLN persiste A refuser que son nom soit changA®©, alors que la Constitution et ses articles 77 et 78
interdisent toute formation politique A connotation ethnique, a soulignA© M. Nsanze.A Par ailleurs le Palipehutu-FLN

continue de demander un partage du pouvoir qui lui en accorderait 50% ce qui est tout A fait irrA@aliste. A Ici aussi, a ajoutA©
le reprA@sentant, les nA©gociations devront se faire dans le strict respect de la Constitution. A Le Burundi, a-t-il dit, a besoin
plus que jamais du soutien et de la comprA@hensmn de la communautA®© internationale, notamment pour que le Palipehutu-
FLN ne continue pas A polA©miquer ou A tendre des piA“ges au moment oAt toute la population aspire A la paix et au
dA©veloppement.A

Sa€™agissant du renforcement de Ia€™AGtat de droit au sein des forces de sA©curitA©, qui est le deuxiA 'me volet du Plan str:
pour la consolidation de la paix, le reprA©sentant a AOvoquA®© l1a€™apparition de nouveaux problA'mes.A Aujourda€™hui la
dA©mobilisation des combattants du Palipehutu-FLN sa€™impose, alors que celle des ex-forces armA©es burundaises et des ¢
combattants du CNDD-FDD na€™est toujours pas achevA©e. A Par ailleurs, les combattants qui ont AOtA© dA©mobilisAG©s co
un facteur potentiel dA€™insA©curitA© en raison des difficultA©s qui se posent A leur rA®insertion sociale.A La dA©mobilisati
chose, mais Ia€™insertion dans la sociA©tA© en est une autre, a constatA© le reprA©sentant, en indiquant que dans ce domair
Burundi a besoin du soutien de ses partenaires bilatA©raux et multilatA©raux.

Da€™autres aspects du processus de consolidation de la paix au Burundi portent sur le renforcement de la justice, la

promotion des droits de lA€™homme, la rA©conciliation nationale et la lutte contre IA€™impunitA®©, a poursuivi M.A Nsanze.A L
renforcement des capacitA©s du MinistAre de la justice; le fonctionnement da€™une justice transitionnelle effective; la mise en
place da€™une commission indA©pendante des droits de IJA€™homme, et le lancement de la commission vVA©ritA©-rA©concilie
constituent les problA mes les plus saillants, a-t-il soulignA©.A Une autre urgence, a expliquA®© le reprA©sentant, est celle de le
gestion de la question fonciA're, dans la mesure 0A! le systA"'me foncier burundais a atteint ses limites.A La pression sur

les terres est telle que plus de 80% des affaires portA©es devant les tribunaux sont liA©s aux litiges fonciers.A

Le reprA©@sentant a appelA®© les partenaires au dA©veloppement du Burundi A honorer leurs engagements, car jusqua€™A pr
a-t-il rappelA©, seuls 30% des fonds promis ont AOtA© dA©caissA©s, ceci uniquement dans le cadre de la consolidation de la
paix.A Les fonds promis pour financer le redressement socioA©conomique se font toujours attendre, a-t-il dA©plorA®©.

Mme ULLA STRA-M (SuA“de) a prA©sentA© au Conseil la dA©claration qui aurait dA» A2tre faite par M. ANDERS LIDA%oN,
PrA©sident de la Formation Burundi de la Commission de consolidation de la paix et ReprA©sentant permanent de la

SuA“de auprA’s des Nations Unies.A

Dans ce texte, M. LidA©n a indiquA®© que depuis le dernier exposA© prA©@sentA© au Conseil de sA@curitA© par la Commission
consolidation de la paix, le 22A mai, la situation au Burundi a connu des dA©veloppements positifs, grA¢ce notamment A la
cessation des hostilitA©s entre les parties.A Dans le mA2me temps, le processus de paix fait face A de nombreux dA®fis, ce
qui nAGcessite que les parties prenantes fassent preuve da€™esprit de compromis et rA©affirment la nA©cessitA© pour le Burt
de recevoir un appui coordonnA®© aux niveaux rA©gional et international.

Au nom de M. LidA©n, Mme StrAfm a A©voquA© Ia€™Examen biannuel du Cadre stratA©gique pour la consolidation de la pai
conduit le 23A juin dernier par la Commission et le Gouvernement burundais.A Elle a prA©cisA© A ce propos que des
recommandations concrAtes avaient AOtA© formulA©es A 1a€™issue de IA€™Examen.A Elles sont relatives notamment A la
A“uvre de 1&€™Accord global de cessez-le-feu entre le Gouvernement du Burundi et le Palipehutu-Forces nationales de
libA©ration; A la sA©curitA©; A la justice et A la promotion de Ia€™ A%otat de droit; ainsi quAE™A la rA©forme agraire, au red
A©conomique, et A la dimension sexospA©cifique de la consolidation de la paix.A

Mme StrAfm a ensuite expliquA© que dans le domaine de la bonne gouvernance, lA€™Examen avait mis |a€™accent sur la
prA©paration da€™AClections justes et A©quitables qui doivent avoir lieu en 2010.A Ces A®©lections reprA©sentent une pierre
angulaire en vue de consolider la dA©mocratie et la paix au Burundi, a-t-elle dit, ajoutant QUAE™A cet effet, lA€™Examen avait
recommandA© qua€™un cadre 1A©gal reflAGtant la rA©alitA© politique du Burundi soit prA©sentA© A 1a€™AssemblA©e natio
dA©cembreA 2008.A MmeA StrAfm a de plus, soulignA© que la Commission A©lectorale indA©pendante nationale, qui est A«
rouage essentiel pour prA©parer les prochaines A©lectionsA A», devait devenir opA@©rationnelle au cours de la premiA’re moitiZ
de 2009.A Elle a de nouveau invitA© le Gouvernement du Burundi A solliciter plus activement |a€™appui de la communautA©
internationale, A commencer par les Nations Unies, dans la perspective de la tenue des A©lections de 2010.A

AprA’s avoir saluA®© les progrA’s rA©alisA©s sur la voie de la paix, MmeA StrAfm a souhaitA© que tout soit fait pour que Ia€™,
de cessez-le-feu soit finalisA© da€™ici A la fin de cette annA©eA 2008, afin de permettre la tenue dA€™ A®lections dans un co
pacifih®©.A A€ cette fin, elle a jugA®© crucial que la communautA®© internationale continue de soutenir Ia€™ Initiative rA©gionale,
Facilitation sud-africaine, ainsi que le Groupe des EnvoyA©s spA©ciaux au Burundi dans les efforts qua€™ils dA©ploient pour
aider le Gouvernement burundais et les Forces nationales de libA©ration A mettre en A“uvre ledit Accord.A La reprA©@sentante
a soulignA© que M.A Anders LidA©n, PrA@sident de la configuration de la Commission de consolidation de la paix pour le
Burundi, a estimA®© que la pleine mise en A“uvre de IA€™Accord permettrait au Burundi de se tourner vers le dA©veloppement
A©conomique, par le biais notamment de la lutte accrue contre la pauvretA© et IA€™impunitA©.A Au nom de M. LidA©n, Mme/
a signalA© que la Commission de consolidation de la paix continuerait, conjointement avec les autres instances

pertinentes du systA'me de IA€™ONU, la Banque mondiale, et le Fonds monA®taires international (FMI), A aider le
Gouvernement burundais A mobiliser les ressources adA©quates pour accompagner cette transition.A A
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